
Burundi : la liste des associations châtiées s’est allongée

  Jeune Afrique, 25 octobre  2016  Burundi : dix organisations de la sociÃ©tÃ© civile radiÃ©es ou suspendues et deux  mÃ©dias
sanctionnÃ©s   Cinq  organisations de la sociÃ©tÃ© civile viennent dâ€™Ãªtre radiÃ©es, cinq autres  suspendues par le ministÃ¨re de
lâ€™IntÃ©rieur. Presquâ€™au mÃªme moment, le Conseil  national de la communication met en garde une radio et suspend une
Ã©mission pour  une chanson Â« inappropriÃ©e Â».  
 Les  organisations visÃ©es sont le Forsc (Forum pour le renforcement de la sociÃ©tÃ©  civile), le Focode (Forum pour la
conscience et le dÃ©veloppement), lâ€™Aprodh  (Association burundaise pour la protection des droits humains et des
personnes  dÃ©tenues), lâ€™Acat (Action chrÃ©tienne pour lâ€™abolition de la torture) et le RCP  (RÃ©seau des citoyens probes),
toutes des organisations rÃ©putÃ©es pour leur combat  farouche contre le 3e mandat de Pierre Nkurunziza.  La mesure a
Ã©tÃ©  prise le 19 octobre par le ministre de lâ€™IntÃ©rieur, et a suscitÃ© lâ€™Ã©moi dans le  courant du weekend dernier. Le motif : Â«â€¦
les associations susvisÃ©es se sont  Ã©cartÃ©es de leurs objectifs consignÃ©s dans leurs statuts et sâ€™activent plutÃ´t Ã   ternir
lâ€™image du pays et Ã  semer la haine et la division au sein de la  population burundaise Â», avance lâ€™ordonnance
ministÃ©rielle.  Les choses sont  allÃ©es trÃ¨s vite et la liste des associations chÃ¢tiÃ©es sâ€™est allongÃ©e lundi 24  octobre :
Cosome ( Coalition de la sociÃ©tÃ© civile pour le monitoring Ã©lectoral),  CB-CPI (Coalition burundaise pour la CPI), UBJ(
Union burundaise des  journalistes), Ligue burundaise des droits de lâ€™homme Â« Iteka Â» et SOS torture  Burundi sont
toutes suspendues, accusÃ©es par le mÃªme ministÃ¨re de Â« mener des  activitÃ©s qui ne sont pas en conformitÃ© avec
leurs objectifs consignÃ©s dans  leurs statuts mais qui sont plutÃ´t de nature Ã  perturber lâ€™ordre et la sÃ»retÃ© de  lâ€™Ã‰tat Â». 
Â«Â Une  chanson pas conforme Ã  lâ€™Ã©thique professionnelleÂ Â»  Une sentence  qui est tombÃ©e quelques heures avant que
les mÃ©dias ne reÃ§oivent eux aussi une  sanction de la part du CNC (Conseil national de la communication) : Buja FM 
(ex-radio 10) Â« est mise en demeure pour un mois et priÃ©e de ne pas utiliser,  sous peine de suspension de ses
activitÃ©s, lâ€™identification de Â« Buja FM Â»  jusquâ€™au jour oÃ¹ sa demande de changement de nom sera analysÃ©e et
accordÃ©e par  lâ€™AssemblÃ©e plÃ©niÃ¨re du CNC Â». Un dÃ©tail : Radio 10, actuelle Buja FM, sâ€™occupe  spÃ©cialement des infos
culturelles, mais reste tout de mÃªme considÃ©rÃ©e comme une  extension de Radio 10 basÃ©e au Rwanda, un pays dont les
relations sont au plus  bas avec le Burundi.  La Radio  Isanganiro, une des deux radios qui ont pu rouvrir aprÃ¨s leur
destruction le 13  mai 2015 lors du coup dâ€™Ã‰tat ratÃ©, vient de voir, quant Ã  elle, une de ses  Ã©missions Ãªtre suspendue : Â«
Karadiridimba Â» qui donnait la parole aux Burundais  de la diaspora pour commenter lâ€™actualitÃ© du pays ne passera plus
Ã  lâ€™antenne  pendant un mois. Sa faute : Â«Â avoir introduit et jouÃ© le 16 aoÃ»t une chanson qui  nâ€™est pas conforme Ã 
lâ€™Ã©thique professionnelle et aux valeurs dÃ©mocratiques et  dÃ©ontologiques Â», justifie Karenga Ramadhan, prÃ©sident du
CNC. Â« Agateka ka zina  muntu Â» (Â«Â Les droits de lâ€™hommeÂ Â») serait le titre de la chanson Â« indÃ©sirable  Â», dâ€™aprÃ¨s
un journaliste de la radio Isanganiro.  La  sociÃ©tÃ© civile vent debout  Pour le  directeur de la station, le CNC a prÃ©cipitÃ© les
choses. Â« Il aurait dÃ» nous  avertir dâ€™abord. Nous savons que certaines chansons sont considÃ©rÃ©es comme  faites pour
critiquer le pouvoir Â», estime Samson Maniradukunda.  La sociÃ©tÃ©  civile, elle, ne fait aucune concession. Â« La radiation
de nos associations est  un non Ã©vÃ©nement. MÃªme si le pouvoir de facto fait tout pour nous bloquer, notre  lutte contre
lâ€™impunitÃ© continue Â», a vite rÃ©agi sur twitter Armel Niyongere,  prÃ©sident de lâ€™Acat et un des avocats Â« des victimes des
crimes contre  lâ€™humanitÃ© au Burundi Â».  Notons que  parmi les leaders des cinq associations radiÃ©es figure Pierre Claver
Mbonimpa de  lâ€™Aprodh, laurÃ©at du prix Alison Des Forges 2016 de Human Rights Watch, qui vit  aujourdâ€™hui en exil
aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© blessÃ© par balles en 2015.  Armel  Gilbert Bukeyeneza 
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